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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 13 DECEMBRE 2011 

 

 
L’an deux mille onze, 
Le 13 décembre, 
A 19 heures, 
le conseil municipal, légalement convoqué le 28 novembre, s’est réuni en session ordinaire à 
la Mairie, 
 
 
Sous la Présidence de M. Claude MARTEEL, Maire :  
 
Etaient présents : M. Bernard WALLYN, Mme Christiane WALLYN Ep BERLEMONT, M. 
Jean-Jacques REGNIEZ, M. Jean-Claude MARTEEL, M. Bruno PULITO, Mme Claudine 
BIESBROUCK Ep VROLAND, Mme Mauricette DOOM Ep BERNEZET, Mme Marie-
Christine BECUWE, M. Christophe DELANNOYE, Mme Micheline BIESBROUCK Ep 
NOWE, M. Bertrand VAN RECKEM, M. Yannick VANHEE, Mme Jenny CAMINADE, M. 
Dominique KOLARIC, M. Jean-Paul SCHOEMACKER, Mme Rosita MAES Ep KOPANIA, 
Mme Caroline VARLET Ep MARTEEL, M. Bruno CARTON, M. Alain VANHILLE, Mme 
Catherine MEURS Ep VERLYNDE, M. Jean-François BUNIET, Mme Huguette 
THEOBALD 
 
Avaient donné pouvoir : M. Guillaume DESAEGHER, Mlle Stéphanie JOVER, Mme 
Christelle TYTECA,  
 
Absent : M. Didier MENNEVEUX 
 
Mme Jenny CAMINADE a été élue secrétaire. 
 

  
Le compte rendu de la dernière réunion est adopté à l’unanimité. 

 
 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2011 
 
Monsieur Bernard WALLYN précise que la Commission des Finances s’est réunie le 
5 décembre 2011 et que le document budgétaire est à la disposition des conseillers 
depuis le 8 décembre 2011. Le budget supplémentaire s’équilibre : 

 

- en fonctionnement à 173 177,24 € 
- en investissement à 197 477,24 € 

 

adopte à l’unanimité moins 3 abstentions (Alain VANHILLE, Jean-François BUNIET 
et Catherine VERLYNDE)  
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ENGAGEMENT, LIQUIDATION, ET MANDATEMENT DES DEPENSES 
D’INVESTISSEMENT, AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 

 
 
Le Maire rappelle que l’article L 1612-1 du Code des Collectivités Territoriales stipule 
que « dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant 
le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique… l’exécutif de la collectivité territoriale 
peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette… » 

 
Sachant que, plus le budget est élaboré tardivement, plus les données qu’il contient 
s’avèrent exactes, la Commission des Finances a toujours préféré attendre le dernier 
moment pour présenter ce document. Toutefois, afin d’assurer le meilleur 
fonctionnement des services, le Maire propose d’appliquer l’article L 1612-1 du Code 
des Collectivités Territoriales. 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré, autorise, à l’unanimité, le Maire à engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des 
crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents 
au remboursement de la dette soit : 

 

• au chapitre 21 :  220 584,01 : 4 =   55 146,00 € 
• au chapitre 23 :  1 876 183,40 : 4 = 469 045,85 € 

 

 
AVANCE A L’USBD SUR LA SUBVENTION 2012 

 

Le Maire rappelle qu’en 2011 une subvention de 27 948 € a été versée par la 
commune à l’U.S.B.D. 
 
   Pour éviter les problèmes de trésorerie à cet organisme, le Maire 
propose de mandater la subvention pour 2012 en deux versements, le premier en 
janvier, le second en avril 2012. 
 
   Le Conseil après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le 
versement de la subvention selon les modalités suivantes :  
 

• janvier 2012 : 50 % de la subvention 2011, soit 13 974 € 
• avril 2012 : le solde de la subvention 2012 

     

M. WALLYN ne prend pas part au vote. 
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AVANCE A L’OFFICE DE TOURISME SUR LA SUBVENTION 2012 

 
Le Maire rappelle qu’en 2011 une subvention de 270 690 € a été versée par la 
commune à l’Office de Tourisme. 

Pour éviter les problèmes de trésorerie à cet organisme, le Maire propose de 
mandater la subvention pour 2012 en trois versements, à savoir : 

 

• en janvier : 70 % de la subvention 2011 soit 189 483 € 
• en avril : 50 % du solde de la subvention 2012 déduction faite de l’avance 

octroyée en janvier 
• en juillet : le solde de la subvention 2012. 
 

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le versement de la 
subvention à l’Office de Tourisme selon les modalités proposées. (Messieurs Claude 
MARTEEL, Yannick VANHEE, Bertrand VAN-RECKEM, Bruno PULITO, Bernard 
WALLYN, Madame Jenny CAMINADE, Messieurs Jean-Paul SCHOEMACKER et 
Dominique KOLARIC ne prennent pas part au vote). 

 
 

AVANCE A L’ECOLE DE MUSIQUE SUR LA SUBVENTION 2012 
 
 

Le Maire rappelle qu’en 2011 une subvention de 111 500 € a été versée par la 
commune à l’école de musique. 

Pour éviter les problèmes de trésorerie à cet organisme, le Maire propose de 
mandater la subvention pour 2012 en trois versements, à savoir : 

• en janvier : 40 % de la subvention 2011 soit 44 600 € 
• en avril : 50 % de la subvention 2012 déduction faite de l’avance octroyée en 

janvier 
• en juillet : le solde de la subvention 2012. 
 

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le versement de la 
subvention à l’école de musique selon les modalités proposées. (Monsieur Bertrand 
VAN-RECKEM, Madame Rosita KOPANIA, Monsieur Bernard WALLYN, ne prennent 
pas part au vote). 

 
AVANCE AU CCAS SUR LA SUBVENTION 2012 

 
Le Maire rappelle qu’en 2011 une subvention de 100 000 € a été versée par la 
commune au CCAS. 

Pour éviter les problèmes de trésorerie à cet organisme, le Maire propose de 
mandater une avance de 50 000 € à la subvention pour 2012. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le versement au C.C.A.S, 
dès janvier 2012, d’une avance de 50 000 € à la subvention.  

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le versement de l’avance 
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au CCAS selon les modalités proposées. (Mesdames Christiane BERLEMONT, 
Micheline NOWE, Stéphanie JOVER, Jenny CAMINADE, Catherine VERLYNDE et 
Huguette THEOBALD ne prennent pas part au vote). 
 

AVANCE A L’ABDEC SUR LA SUBVENTION 2012 
 

Le Maire rappelle qu’en 2011 une subvention de 22 000,00 € a été versée par la 
commune à l’A.B.D.E.C. 

Pour éviter les problèmes de trésorerie à cet organisme, le Maire propose de 
mandater une avance de 2 000 € à la subvention pour 2012. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le versement d’une 
avance à la subvention à l’A.B.D.E.C. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, le versement de l’avance 
à l’A.B.D.E.C selon les modalités proposées. (Messieurs Jean-Jacques REGNIEZ, 
Jean-Paul SCHOEMACKER, Bertrand VAN RECKEM,  Yannick VANHEE et 
Madame Claudine VROLAND ne prennent pas part au vote). 

 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’UCAB 

 
L’Union des Commerçants et Artisans de Bray-Dunes organise du 9 au 14 décembre 
un marché de Noël, place Alphonse Bray. 

Le Maire propose d’allouer, à cette association, une subvention pour l’organisation 
de cette manifestation. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’accorder, à l’UCAB, une 
subvention de 2 000 € (Mme Huguette THEOBALD ne prend pas part au vote). 

 

Le Maire en profite pour féliciter le dynamisme de cette nouvelle association. 

 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’UNION CYCLO LOISIRS 

 
Les membres de l’association cycliste ayant comme tous les ans, assuré  les 
responsabilités de signaleurs au cours de différentes manifestations, le Maire 
propose d’accorder à leur association une subvention exceptionnelle. 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de verser au club cyclo-
loisirs une subvention exceptionnelle de 264 €. 
 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE - DOGUETTE 
 

Un membre de l’association « la Doguette » ayant été nommé vice-champion du 
monde, en Italie, le Maire propose de lui accorder une subvention exceptionnelle. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’allouer à l’association 
« la Doguette » une subvention exceptionnelle de 500 €. 
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SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU ROYAL FLECHETTES  
 

L’association « le Royal Fléchettes » ayant organisé l’Open Fédéral de Fléchettes, le 
Maire propose de lui accorder une subvention exceptionnelle. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’allouer à l’association 
« le Royal Fléchettes » une subvention exceptionnelle de 600 €. 

 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU « GRAND TRAIL DU NORD » 

 
Comme les années précédentes, le grand trail du Nord a traversé la  
commune. Le Maire propose donc d’accorder à l’association organisatrice une 
subvention exceptionnelle. 

 
Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’allouer à l’association 
« Grand Trail du Nord », une subvention de 150 €. 

 
 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU « TIR A L’ARC » 

 
Le club de tir à l’arc ayant gagné le championnat de France par équipes, le Maire 
propose de lui accorder une subvention exceptionnelle. 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’allouer  
au club de tir à l’arc « l’Union » une subvention exceptionnelle de 500 €. 

 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’YCBD 

 
Cette année, le yachting club de Bray-Dunes fête ses 50 ans. 

 
Le Maire propose de lui allouer une subvention exceptionnelle. 

 
Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’octroyer une subvention 
exceptionnelle de 1 000 € à l’YCBD. 
 
Le Maire précise que toutes les subventions attribuées aux clubs sportifs ont été étudiées et 
proposées par la commission des sports. 
 

TARIFS DE LA SALLE DES FETES 
 

Les personnes qui louent la salle des fêtes souhaitent parfois utiliser la scène et du 
matériel technique (lumière/son). Par ailleurs, certaines pièces de vaisselle n’ont pas 
été reprises dans le tarif casse adopté en septembre. 

Le Maire propose donc de revoir les tarifs de la salle. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité, pour l’année 2012, les 
tarifs suivants : 
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 BRAY-DUNOIS EXTERIEURS 

Cuisines 153,70 € 207 € 

Hall 256,20 € 414 € 

Hall + ½ de la salle 410 € 1035 € 

Hall + salle entière 615 € 1656,50 € 

Salle en configuration 

spectacle 

2562,50 € 

Scène nue avec loges 

 

150,00 € 

4 heures de prestation 

technique 

120,00 € 

 
Réservation : 1/3 du montant de la location (non remboursé en cas d’annulation 
moins de deux mois avant la date de la location). 
Chèque de caution de 1 000 € 
Clefs rendues en retard : 30 €/jour à concurrence de 2 fois le montant de la location. 
 
La salle n’est pas louée aux familles le jour des communions solennelles à Bray-
Dunes. Lundi, Mardi, Mercredi, Jeudi : rabais de 20 % (sauf veilles de fêtes et jours 
fériés). 
Lorsque la salle est louée 2 jours consécutifs, le tarif est multiplié par 1,5. 
 
Ils comprennent la mise à disposition de la vaisselle et du mobilier, le chauffage ou la 
ventilation, le nettoyage de la salle et la présence d’une personne habilitée pour la 
défense incendie pendant 10 heures en cas d’une occupation d’au moins 300 
personnes, au-delà : 40,80 €/heure. 
 
La salle devra être rendue balayée, la vaisselle et le mobilier seront rendus propres 
et rangés. 
La salle n'est pas louée aux familles le jour des c ommunions solennelles à 
Bray-Dunes. Lundi, Mardi, Mercredi, Jeudi : rabais de 20 % € (sauf veilles de 
fêtes et jours fériés). 

Nettoyage de la salle ou de la vaisselle : 26,60 € / heure 
 
Toute personne physique ou morale doit engager, sauf dispense par la Municipalité, 
un service d'ordre professionnel pour tout concert ou manifestation dansante dont 
l'entrée est payante ou non. La facture relative à ce service d'ordre devra être 
présentée avant la location.  
 
La salle n’accueillera pas de bals de carnaval organisés par des associations non 
bray-dunoises et les associations bray-dunoises devront avoir leur siège à Bray-
Dunes. 
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Pour pouvoir bénéficier du tarif « bray-dunois », les personnes devront justifier de 
leur résidence par la fourniture d’un justificatif de domicile : la taxe d’habitation ou 
taxe foncière.  

 

TARIFS CASSE : 

Par ailleurs, lorsque la salle des fêtes est louée, les occupants doivent rendre la 

totalité de la vaisselle prêtée. Si la vaisselle est cassée, elle ne sera pas remplacée 

par le locataire mais payée par celui-ci, selon le tarif suivant : 

 

Désignation du matériel Prix (en euros) 

Verres satellite (apéritif) 25 cl 1,55 

Verres sologne (vin rouge) 15cl 1,35 

Verres sologne (vin blanc) 19 cl 1,40 

Verres dégustation (15cl) 2,05 

Verres à bière 2,24 

Flûtes champagne élégance (10 cl) 1,40 

Assiettes plates 4,00 

Assiettes creuses 4,00 

Petites tasses (café) 2,30 

Petites sous-tasses (café) 3,25 

Grandes tasses (thé) 2,85 

Grands saladiers 3,73 

Petits saladiers 2,57 

Plats inox Petit : 3,46 Grand : 8,12 

Plats de service 27,65 

Saucières 11,45 

Corbeilles à pain  7,65 

Sucriers  5,02 

Pots à lait 7,00 

Beurriers 3,00 

Verseurs à café 17,34 

Couverts à poisson 0,66 

Couteaux  1,12 

Fourchettes 0,66 

Cuillères à potage 0,66 

Cuillères à café 0,37 

Louches inox extra fort dia. 6,5 cm 6,60 

Louches inox extra fort dia. 10 cm 13,00 
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Louches inox extra fort dia. 14 cm 14,25 

Cul de poule 16,86 

Planches à découper 11,10 

Marmites à ragoût 45 48 

Plaques à rôtir Petite : 22,73 Grande : 33,49 

Petite passoire 34,68 

Chinois 16,70 

Pinces de service 14,06 

Salières 3,23 

Poivrières 3,23 

Coupes à glace 1,30 

Chariot GN 1/1 18 niveaux inox 261,00 

Chariot service inox 3 plats 100X6 370,00 

Planche poly bleue 60X40X2 23,56 

Planche poly rouge 60X40X2 23,56 

Bac inox gastro 1/1 P. 65 mm 13,20 

Bac inox gastro 1/1 P. 100 mm 16,60 

Bac inox perfo GN 1/1 P. 100 mm 25,40 

Cuillère à arroser oblique inox 14,95 

Ecumoire inox extra fort dia 12 cm 8,25 

Ecumoire inox extra fort dia 14 cm 9,50 

Fouet inox manche 40 cm 15,20 

Fouet inox manche 30 cm 5,90 

Chinois inox dia. 24 cm 16,70 

Passoire poignée inox dia. 40cm 58,50 

Araignée inox dia. 25 cm 18,20 

Grande passoire 15,78 

Grand saladier inox 7,11 

Petit saladier inox 4,03 

 

- location de matériel à la semaine : (matériel de l’ancienne salle « la Bienvenue »)

                 

  - couverts : la première centaine :     43,00 € 

      par 50 couverts supplémentaires :   21,50 € 

  - chaises  : pour 50 :                                                                 22,54 € 

  - tables : pour 10 :                   22,54 €   
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TARIFS FAMILA 
 

A la demande des écoles, des films courts sont parfois projetés. Il conviendrait 
d’établir un tarif pour ces films dont la durée est inférieure à une heure et de revoir 
les tarifs compte tenu de la hausse prochaine de la TVA (de 5,5 % à 7 %) 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de fixer le tarif des films de 
moins de 60 minutes à 2,70 € pour l’année 2011 et à 3 € pour l’année 2012 (même 
tarif que « la fête du cinéma »). 

Ce tarif ne s’applique qu’aux élèves venant avec leur école. 

Par ailleurs, il décide de passer le tarif « groupes » de 3,20 € à 3,40 € dès que la 
TVA sera passée à 7 %. 

 
MODIFICATION DE LA REGIE « MEDIATHEQUE » 

 
Afin de respecter la législation, Le Maire propose de modifier l’acte constitutif de la régie 
« médiathèque ». 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité, les modifications suivantes : 
 
VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
Comptabilité Publique, et notamment l’article 18 ; 
 
VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°68-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
 
VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à 
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avance 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 
 
VU l’Instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies des 
Collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
VU la proposition du Maire de redéfinir l’activité des régies. 
 
VU l’avis conforme du Comptable public assignataire 
 
ARTICLE 1 :  La régie « médiathèque » créée par délibération du 7 novembre 2011 

est modifiée comme suit : 
 
ARTICLE 2 :  Une sous-régie est créée. Elle est installée à l’espace multimédia de la 

médiathèque. 
 
ARTICLE 3 :  La sous-régie encaisse les produits suivants : 
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- Utilisation de l’internet 
- Impression de documents 

 
ARTICLE 4 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes 

de recouvrement suivants : 
   

1. En espèces  
2. Au moyen de chèques bancaires, postaux ou assimilés  

  
Les recettes en numéraire sont perçues contre remise à l’usager 
d’une quittance. 

 
ARTICLE 5 : L’intervention du ou des sous-régisseurs mandataires suppléants a 

lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination. 
 
 
ARTICLE 6 : Le montant maximum de l’encaisse que le sous-régisseur est autorisé 

à conserver est fixé à 500 euros. 
 
ARTICLE 7 : Le sous-régisseur est tenu de verser la totalité des recettes 

encaissées au moins chaque mois et lors de sa sortie de fonction au 
régisseur titulaire. 

 
ARTICLE 8 : Un fonds de caisse d’un montant de 30 € est mis à la disposition du 

sous-régisseur. 
 
ARTICLE 9 :  Le Directeur Général des Services et le Comptable public assignataire 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision. 

 
MODIFICATION DE LA REGIE « TAXE DE SEJOUR » 

 
La régie « taxe de séjour » ayant été créée en 1986, il convient d’en modifier l’acte 
constitutif pour respecter la réglementation. Le Conseil, après en avoir délibéré, adopte, à 
l’unanimité, les modifications suivantes : 
 
VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
Comptabilité Publique, et notamment l’article 18 ; 
 
VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°68-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
 
VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à 
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avance 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 
 
VU l’Instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies des 
Collectivités territoriales ; 
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VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
VU la proposition du Maire de redéfinir l’activité des régies. 
 
VU l’avis conforme du Comptable public assignataire 
 
 
ARTICLE 1 :  Cette régie est installée à la médiathèque de Bray-Dunes. 
 
ARTICLE 2 :  La régie encaisse les produits suivants : 
 

- Les droits de taxe de séjour à l’exception de ceux perçus 
par le camping 

 
ARTICLE 3 : Les recettes désignées à l’article 2 sont encaissées selon les modes 

de recouvrement suivants : 
   

3. En espèces  
4. Au moyen de chèques bancaires, postaux ou assimilés  

  
Les recettes en numéraire sont perçues contre remise à l’usager 
d’une quittance. 

  
ARTICLE 4 :  Un compte de dépôt de fonds est à ouvrir au nom du régisseur ès 

qualité auprès du Trésor Public. 
 
ARTICLE 5 : L’intervention du ou des régisseurs mandataires suppléants a lieu 

dans les conditions fixées par leur acte de nomination. 
 
ARTICLE 6 : Aucun fonds de caisse n’est mis à disposition du régisseur. 
 
ARTICLE 7 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à 

conserver est fixé à 7 600 euros. 
 
ARTICLE 8 : Le régisseur est tenu de verser la totalité des recettes encaissées au 

moins chaque mois et lors de sa sortie de fonction. 
 
ARTICLE 9 : Le régisseur verse auprès du Comptable public assignataire la totalité 

des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par 
mois. 

 
ARTICLE 10 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement selon la réglementation 

en vigueur, montant précisé dans l’arrêté de nomination ; 
 
ARTICLE 11 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux 

est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en 
vigueur ; 
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ARTICLE 12 : Le ou les régisseurs mandataires suppléants percevront une 
indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur ; 

 
ARTICLE 13 : Le Directeur Général des Services et le Comptable public assignataire 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision. 

 
MODIFICATION DE LA REGIE DE RECETTES « CAMPING » 

 
Les clients du camping municipal règlent directement leur taxe de séjour avec le coût 
de leur emplacement, le Maire propose de modifier la régie de recettes « camping » 
pour officialiser ce mode de fonctionnement 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité que la régie de recettes du 
camping encaissera la taxe de séjour des usagers du camping. 

 
MODIFICATION DE LA REGIE DE RECETTES « COMMERCES AMBULANTS » 

 
Suite à une remarque du service du Trésor Public le Maire propose de modifier l’acte 
constitutif de la régie de recettes « commerces ambulants ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de modifier la régie de 
recettes « commerces ambulants », à compter du 1er janvier 2012, comme suit : 
 
Article 5 : les recettes en numéraire sont perçues contre remise à l’usager d’un ticket 
(et non d’une quittance). 

 

L’article 6 est supprimé car compte tenu du nombre de chèques encaissés, il n’est 
pas nécessaire d’ouvrir un compte de dépôt de fonds auprès du Trésor Public. 

 
MODIFICATION DE LA REGIE « CONCEPTION GRAPHIQUE DE DOCUMENTS »  

 
Afin de respecter la législation, Le Maire propose de modifier l’acte constitutif de la régie 
« conception graphique de documents ». 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité, les modifications suivantes : 
 
VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
Comptabilité Publique, et notamment l’article 18 ; 
 
VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°68-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
 
VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à 
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avance 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 
 
VU l’Instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies des 
Collectivités territoriales ; 
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VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
VU la proposition du Maire de redéfinir l’activité des régies. 
 
VU l’avis conforme du Comptable public assignataire 
 
ARTICLE 1 :  La régie « conception graphique de documents » créée par délibération 

du 30 mars 2009 est modifiée comme suit : 
 
ARTICLE 2 :  Cette régie est installée à la Mairie de Bray-Dunes. 
 
ARTICLE 3 :  La régie encaisse les produits suivants : 
 

- Conception graphique de documents 
 
ARTICLE 4 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes 

de recouvrement suivants : 
   

5. En espèces  
6. Au moyen de chèques bancaires, postaux ou assimilés  

  
Les recettes en numéraire sont perçues contre remise à l’usager 
d’une quittance. 

 
  
 
 
ARTICLE 5 : L’intervention du ou des régisseurs mandataires suppléants a lieu 

dans les conditions fixées par leur acte de nomination. 
 
 
ARTICLE 6 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à 

conserver est fixé à 1 220 euros. 
 
ARTICLE 7 : Le régisseur est tenu de verser la totalité des recettes encaissées au 

moins chaque mois et lors de sa sortie de fonction. 
 
ARTICLE 8 : Le régisseur verse auprès du Comptable public assignataire la totalité 

des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par 
mois. 

 
ARTICLE 9 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement selon la réglementation 

en vigueur, montant précisé dans l’arrêté de nomination ; 
 
ARTICLE 10 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux 

est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en 
vigueur ; 
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ARTICLE 11 : Le ou les régisseurs mandataires suppléants percevront une 
indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur ; 

 
ARTICLE 12 : Le Directeur Général des Services et le Comptable public assignataire 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision. 

 
MODIFICATION DE LA REGIE PISCINE 

 
La délibération ayant créé la régie piscine étant ancienne, le Maire propose de la modifier. Le 
Conseil, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité, la modification suivante : 
 
VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
Comptabilité Publique, et notamment l’article 18 ; 
 
VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°68-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
 
VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à 
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avance 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 
 
VU l’Instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies des 
Collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
VU la proposition du Maire de redéfinir l’activité des régies. 
 
VU l’avis conforme du Comptable public assignataire 
 
 
ARTICLE 1 :  La régie « piscine » créée le 3 février 1977 est modifiée comme suit : 
 
ARTICLE 2 : Cette régie est installée à la piscine de Bray-Dunes. 
 
ARTICLE 3 : La régie encaisse les produits suivants : 
 

- Les droits d’entrée à la piscine 
- Les droits de location du bassin 
- Les droits de location des accessoires 
- Les leçons de natation 

 
ARTICLE 4 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes de  
recouvrement suivants : 
   

7. En espèces  
8. Au moyen de chèques bancaires, postaux ou assimilés 
9. Tickets loisirs (CAF)  
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Les recettes en numéraire sont perçues contre remise à l’usager de 
tickets. 

 
ARTICLE 5 :  Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur auprès 

du Trésor Public. 
 
ARTICLE 6 : L’intervention du ou des régisseurs mandataires suppléants a lieu 

dans les conditions fixées par leur acte de nomination. 
 
ARTICLE 7 : Un fond de caisse d’un montant de 45,00 euros est mis  
 A la disposition du régisseur. 
 
ARTICLE 8 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à 

conserver est fixé à 4 600 euros. 
 
ARTICLE 9 : Le régisseur est tenu de verser la totalité des recettes encaissées au 

moins chaque mois et lors de sa sortie de fonction. 
 
ARTICLE 10 : Le régisseur verse auprès du Comptable public assignataire la totalité 

des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par 
mois. 

 
ARTICLE 11 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement selon la réglementation 

en vigueur, montant précisé dans l’arrêté de nomination ; 
 
ARTICLE 12 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux 

est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en 
vigueur ; 

 
ARTICLE 13 : Le ou les régisseurs mandataires suppléants percevront une 

indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur ; 

 
ARTICLE 14 : Le Directeur Général des Services et le Comptable public assignataire 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision. 

 
Le Maire précise que le contrôle des régies réalisé récemment par le Trésor Public a mis en 
valeur la bonne tenue des régies par les régisseurs respectifs. 
 

CESSION GRATUITE A LA CUD – PARCELLE AP 131  
 
La Communauté Urbaine de Dunkerque ayant réalisé un petit parking rue des 
Morutiers, à l’angle de l’impasse Toury, il convient de lui rétrocéder l’emprise de cet 
espace. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité de céder gracieusement la 
parcelle AP 131 d’une superficie de 199 m², à la Communauté Urbaine de 
Dunkerque et engage le Maire à signer tout document en ce sens. 
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Monsieur Jean-Claude MARTEEL précise que 12 emplacements ont été réalisés. 
 
Monsieur Alain VANHILLE s’inquiète de la réalisation d’emplacements sur la rue des 
Morutiers. 
 
Monsieur Jean-Claude MARTEEL répond que cela libère les trottoirs et permet de réduire la 
vitesse. 
 

PISCINE : AVENANTS AUX MARCHES DE TRAVAUX 
 

Le Maire rappelle que lors de sa réunion du 11.05.2010, le Conseil Municipal a 
décidé de réaliser des travaux d’extension et de mise aux normes de la piscine. 

Les travaux étant aujourd’hui pratiquement terminés, il convient de passer quelques 
avenants pour acter les travaux qui ont été déduits ou faits en supplément. 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de contracter les avenants 
suivants (H.T) : 

 

LOT 
N° 

CORPS 
D’ETAT 

ENTREPRISE 

TITULAIRE 

MONTANT 
DU 

MARCHE 
INITIAL (en 
euros H.T) 

AVENANT  

(en euros H.T) 

MONTANT DU 
MARCHE 
FINAL  

(en euros H.T) 

1 Gros-œuvre SETIB 55 825,00 + 412,00 56 237,00  

2 Ossature DEPITRE 58 053,74 - 12 556,37 45 497,37 

3 Etanchéité ARTEIC 53 091,09 + 4 332,10 57 423,19 

4 Menuiseries 
extérieures 

TECHNIPLAST 28 862,00  28 862,00 

5 Menuiseries 
intérieures 

KIECKEN 23 543,07 + 4 939,79 28 482,86 

6 Plâtrerie CHAMOIN 14 942,50 + 6 177,11 21 119,61 

7 Carrelage MAISON ECO 36 400,61 - 1 476,22 34 924,39 

8 Peinture DPR 6 690,00  6 690,00 

9 Electricité SNEF 11 177,00 + 1 742,00 12 919,00 

10 Plomberie VANDAELE 9 627,00 + 1 206,00 10 833,00 

 

Et engage le Maire à signer tout document en ce sens. 

Le Maire précise qu’en plus de ces travaux un marché de 194 982,72 € H.T soit 233 199,33 € 
TTC a été passé avec COFELY pour mettre aux normes le système de rejet des eaux du 
bassin. Tous ces travaux bénéficieront  d’une subvention de la part de la CUD à hauteur de 
50 %. 
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CONVENTION « ENTREPRENDRE ENSEMBLE » : MISE A DISPOSITION D’UN 
AGENT 

 
Par délibération du 3 octobre 2006, la ville mettait à la disposition du CCAS deux 
personnes. L’une de ces personnes assure l’accueil de l’antenne « Maison de 
l’emploi » ouverte sur Bray-Dunes. 
 
Le Maire propose d’officialiser cette organisation de travail en passant une 
convention avec l’association « Entreprendre Ensemble ». 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré, engage, à l’unanimité, le Maire à passer une 
convention avec l’association « entreprendre ensemble », par laquelle la ville met à 
disposition, de cette association, un agent communal (Mlle Magali LORENC) à 
hauteur de 40 % de son temps de travail et l’association s’engage à rembourser, à la 
ville, les salaires et charges correspondant au temps de travail exercé pour cette 
association. 
 
 

CONVENTION AVEC SEJ : DIRECTION ALSH 2011 
 

Pour assurer la direction du centre de loisirs sans hébergement de cet été, la ville a 
demandé à l’association « Service Enfance Jeunesse » la mise à disposition de l’un 
de ses agents. 

Il convient donc de régulariser cette situation en signant une convention avec SEJ. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, engage à l’unanimité, le Maire à signer une 
convention avec SEJ relative à la mise à disposition de l’un de ses salariés, du 8 
juillet au 20 août 2011et à en payer le coût correspondant (5 126,78 €) 

 
HALTE-GARDERIE : CONVENTION AVEC LE CONSEIL GENERAL 

 

La halte-garderie ouverte depuis le début septembre pourrait bénéficier d’une aide 
financière de la part du département du Nord, sous réserve de passer une 
convention. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, engage, à l’unanimité, le Maire à signer une 
convention avec le Conseil Général du Nord. 

Cette convention définit les conditions de fonctionnement de la halte-garderie, elle 
impose un échange d’informations et prévoit le financement partiel du 
fonctionnement de cette structure par le Conseil Général. 

Monsieur Bruno PULITO précise que ce service fonctionne bien, 21 familles sont inscrites et 
l’espace est rempli, tous les jours, aux trois quarts. Sur les 50 000 € de travaux et de 
matériel engagés par la ville, 35 000 € ont déjà été donnés par la CAF et 6 500 € par le 
Conseil Général. 
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RECRUTEMENT D’AGENTS RECENSEURS 
 

L’INSEE ayant programmé le recensement des habitants de la commune du 19 
janvier au 18 février 2012, il convient de recruter des agents recenseurs et de fixer 
les tarifs de rémunération. 

 
Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de recruter 12 agents 
recenseurs non titulaires, à temps non complet, pour la période du 19 janvier au 18 
février 2012 ainsi que pour quelques demi-journées préparatoires au recensement. 
 
  Ces agents seront payés à raison de : 
 

- 1,15 € par feuille de logement 
- 1,85 € par bulletin individuel rempli 
- 32,50 € par demi-journée préparatoire 

 
Il décide également de recruter un adjoint administratif de 2ème classe  

1er échelon, non titulaire, à temps complet, du 2 janvier au 29 février 2012 (IB 297). 
 
  Cet agent sera chargé d’un secteur de recensement et assurera la 
collecte des informations de l’ensemble des agents recenseurs. 
 
 

INSTAURATION DE L’I.F.T.S 
 

Les maîtres nageurs  de la piscine assurent des leçons de natation. Le Maire 
propose de créer l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires pour 
indemniser ce travail d’enseignement. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’allouer aux éducateurs 
des activités physiques et sportives, titulaires et non titulaires, qui assurent des 
leçons de natation, une I.F.T.S de 3ème catégorie. Le montant individuel applicable à 
chaque agent sera fixé par arrêté du Maire et ne pourra dépasser huit fois le montant 
moyen annuel (857,82 €, soit un maximum annuel de 6 862,56 €). Il sera déterminé, 
en début d’année, en fonction du nombre de leçons données durant l’année 
précédente. 

 
CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION – MEDECINE PREVENTIVE, HYGIENE 

ET SECURITE AU TRAVAIL 
 

Lors de sa réunion du 10 juin 2008, le Conseil Municipal a décidé de confier les 
services de médecine préventive et de contrôle de l’hygiène et de la sécurité au 
travail, au centre de gestion. 

Le tarif de la médecine préventive ayant changé, il convient de passer une nouvelle 
convention. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de confier les services de 
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médecine préventive et de contrôle de l’hygiène et de la sécurité au travail au centre 
de gestion du Nord et d’en payer le coût correspondant (52 € la visite de médecine 
préventive et 70 €/heure pour le contrôle de l’hygiène et de la sécurité au travail) et 
engage le Maire à signer la convention correspondante. 
 

TARIFS DU CAMPING 
 

Si le taux de TVA passe prochainement de 5,5 % à 7 %, cela  

concernera le camping. 

Le Maire propose donc d’augmenter les tarifs dans cette hypothèse. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de modifier 

les tarifs Camping comme suit :  
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MEDIATHEQUE : TARIFS DE LA FOIRE AUX LIVRES 
 
A l’occasion du 10ème anniversaire de la médiathèque, sera organisée une foire aux 
livres. 

Il convient de fixer le prix de vente des documents. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, fixe à l’unanimité le prix des documents, mis en 
vente le 17 décembre, comme suit (les documents non vendus seront détruits ou 
remis à une association). 

 

  JEUNESSE  

 

- les albums : 0,50 € l’unité 
- les contes : 1 € l’unité 
- la romane jeunesse : 1 € l’unité 
- les documentaires jeunesse : 0,50 € l’unité 
- les revues jeunesse : 0,20 € l’unité (soit le lot de 5 revues pour 1 

€) 
 

ADULTE 

 

- les romans : 1 € l’unité 
- les BD : 0,50 € l’unité 
- les documentaires adulte : 0,50 € l’unité 
- les revues adulte : 0,20 € l’unité (soit le lot de 5 revues à 1 €) 

 
DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS A LA CUD 

 
Par délibération en date du 22 juin 2006, la Communauté Urbaine de Dunkerque a décidé, 
au titre de la Dotation de Solidarité Communautaire, de participer aux charges liées au 
fonctionnement des écoles de ses communes membres. 
 
La finalité de cette participation est d’inciter et de favoriser l’accès de tous les écoliers de 
l’agglomération aux équipements communautaires à vocation pédagogique, à savoir le palais 
de l’univers et des sciences, le parc zoologique, le golf public, le musée portuaire et le centre 
d’information sur le développement durable, sans que cette initiative n’ait d’incidence 
financière pour les communes membres. 
 
Pour ce faire, la Communauté Urbaine de Dunkerque a décidé de verser aux communes un 
fonds de concours, sur le fondement de l’article L 5215-26 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, dont le montant permet d’assurer pour les communes tant la gratuité totale du 
transport des écoliers de l’agglomération vers les équipements communautaires susvisés, 
que la gratuité totale, pour les écoliers, des droits d’entrée dans ces équipements. 
 
Jusqu’en 2009, les fonds de concours étaient sollicités et versés après la clôture de l’exercice 
budgétaire, ce qui était susceptible de poser des problèmes de trésorerie pour certaines  
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communes. Pour pallier ces difficultés, depuis 2010, ils le sont désormais au cours de 
l’exercice concerné. 
 
Pour ce qui concerne notre commune, sont concernées les écoles des Goélettes et Deswarte, 
et le montant prévisionnel des dépenses de fonctionnement supportées pour chacune d’elle 
au titre de l’année 2012 pour le transport et le droit d’accès des écoliers de l’agglomération 
aux équipements communautaires, dont le détail est annexé à la présente délibération, 
s’élève à  1 235 € TTC. 
 
Dans ce cadre, conformément à l’article L5215-26 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il convient de solliciter la Communauté Urbaine de Dunkerque quant à l’octroi 
d’un fonds de concours correspondant à ce montant maximum prévisionnel. 
 
Le versement d’un premier acompte pourra ainsi intervenir immédiatement, dès la signature 
de la convention afférente, et le solde, ajusté à due concurrence du montant total des 
dépenses réellement acquittées, sera versé dès la fin de l’exercice. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu ce qui précède, et après en avoir délibéré, 
 
Sollicite de la Communauté Urbaine de Dunkerque l’octroi d’un fonds de concours d’un 
montant prévisionnel de 1 235 € TTC pour participer au fonctionnement des écoles au titre 
de l’accès des écoliers aux équipements communautaires à vocation pédagogique. 
 
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte nécessaire à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 
 

ACQUISITION  DE LA PARCELLE AO 225, RUE CATRY 
 

Monsieur et Madame Roger DESFRENNES sont décédés depuis quelque temps. 
Leurs héritiers acceptent de vendre leur propriété à la ville au prix de 16 500 €, ce 
qui est conforme à l’estimation du service des domaines. 

Le Maire propose donc d’engager cette transaction. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’acheter la parcelle située 
9 rue Catry et cadastrée AO 225, d’une superficie de 324 m² pour un prix de 16 500 
€, il engage le Maire à signer tout document en ce sens et demande à bénéficier de 
l’exonération fiscale prévue à l’article 21 de la loi de finances pour 1983 et portant 
modification de l’article 1042 du code général des Impôts. 

Le Maire précise que le terrain n’est pas constructible 
 

SIDF : RETRAIT DE LA VILLE DE TETEGHEM 
 

Le Syndicat Intercommunal des Dunes de Flandre nous a fait part du souhait de la 
ville de Téteghem de quitter cet établissement public. 

Le SIDF, par délibération du 7 novembre 2011, a accepté ce retrait à compter du 30 
juin 2012. 

Toutes les communes composant le SIDF doivent maintenant se prononcer sur ce 
sujet. 
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Le Conseil, après en avoir délibéré, prend acte de la décision de la ville de Teteghem 
de se retirer du Syndicat Intercommunal des Dunes de Flandre à compter du 30 juin 
2012 et n’émet aucune objection à ce projet. 

 
PLIE : AUTO-FINANCEMENT 

 
Lors de sa réunion du 21 septembre 2010, le Conseil Municipal avait pris une 
délibération pour indemniser le PLIE à hauteur de 2 907,35 € car seulement 35 
dossiers d’insertion avaient été instruits au lieu des 40 prévue. 

Toutefois, à la demande de cet organisme, il convient d’annuler cette délibération et 
d’en prendre une nouvelle actant un auto-financement de la part de la ville. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité d’annuler la délibération 
adoptée le 21 septembre 2010 au sujet du PLIE et prévoit un autofinancement de 
2 895,07 € concernant cette opération, sachant que les 2 907,35 € seront 
remboursés par Entreprendre Ensemble. 

 
QUESTIONS DIVERSES : 
 
Le Maire fait part de questions posées par M. Alain VANHILLE 

 
- coût d’entretien et de fonctionnement de la salle Dany BOON : il convient d’attendre la fin 
de l’exercice, les données seront disponibles lors de l’établissement du budget primitif 2012. 
  
- budget final de la future mairie : pour l’instant les marchés n’ont pas encore été signés, le 
coût d’objectif est toujours le même, le permis de construire sera déposé prochainement 
ensuite les appels d’offres seront lancés. Quelques travaux complémentaires ont été 
demandés : sonorisation de la salle du Conseil et devise « Liberté, Egalité, Fraternité » à 
l’extérieur du bâtiment. 
 
- Mme Catherine VERLYNDE demande si les soucis que connaît la banque DEXIA auront des 
répercussions sur les finances de la ville. 
 
Monsieur Bernard WALLYN répond que les emprunts ont toujours été souscrits à taux fixes, 
la ville n’est pas concernée par les emprunts « toxiques ». 
 
- Mme Huguette THEOBALD regrette ce qui a été dit par « Bray-Dunes Autrement » dans le 
dernier bulletin municipal au sujet des places du festival qui seraient achetées par les 
commerçants dans le seul but de remplir le chapiteau. Mme THEOBALD dit que des places 
sont offertes par les commerçants pour essayer d’attirer le public vers le secteur plage et les 
commerces qui s’y trouvent. Les commerçants sont contre le transfert du festival vers la salle 
des fêtes, car ils estiment que cela nuirait à leurs ventes. 
 
M. Alain VANHILLE répond qu’il n’est pas hostile aux commerçants ni à l’Union des 
Commerçants et Artisans de Bray-Dunes, qu’il était d’ailleurs présent sur le marché de Noël 
et qu’il espère que cette opération sera reconduite en 2012. Toutefois, le départ du festival 
vers la salle des fêtes permettrait de libérer la place de l’office de tourisme.  
 
Le Maire dit que les critiques de BDA ne visent vraisemblablement pas l’UCAB, mais plutôt la 
majorité de l’exécutif, puisque BDA fait de la critique systématique… En ce qui concerne le 
lieu du festival, cette question a été débattue en commission et il a été décidé de la laisser 
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place de l’office de tourisme. 
 
M. Yannick VANHEE précise que l’office de tourisme, vend, depuis 15 ans, 50 places du 
festival aux commerçants et en offre également 50, des opérations similaires se font parfois 
avec les associations. Il demande toutefois aux membres du groupe BDA d’avoir une position 
claire : M. VANHILLE était pour le maintien du festival en secteur plage. Mme VERLYNDE est 
pour la suppression du festival et M. VANHILLE maintenant se demande pourquoi il ne se fait 
pas salle Dany BOON. 
 
- Mme Catherine VERLYNDE dit avoir reçu un tract dans lequel les cheminots de la CGT 
souhaitent la mise en place d’un TER du Westhoek. Cela lui semble contraire au projet de 
voie verte actuellement mené par la Communauté Urbaine de Dunkerque. 
 
Le Maire dit qu’effectivement les deux projets ne sont pas compatibles mais qu’il s’agit d’un 
discours récurrent de la part des cheminots. 
 
- Mme Catherine VERLYNDE dit craindre de nouvelles fermetures de classes et demande si 
des actions sont déjà prévues pour contrecarrer ces projets. 
 
M. Dominique KOLARIC dit n’avoir aucune information sur ces éventuelles fermetures. 
 
Le Maire dit qu’il s’agit avant tout d’un problème politique. Construire des logements sociaux, 
ce qui par ailleurs répond aux obligations légales, permet de maintenir une population jeune 
avec des enfants en âge scolaire. C’est pourquoi il est inutile d’effrayer la population en 
disant que la Municipalité va favoriser l’implantation d’immeubles de grandes hauteurs et 
l’arrivée de familles à problèmes… 
Les logements sociaux prévus seront de même type que ceux qui sont en cours de 
construction boulevard des Oyats (petites unités à dimension humaine, de 3 à 4 niveaux). 
M. Bruno PULITO dit que les actions menées en faveur de la petite enfance sont aussi un 
moyen de garder les jeunes sur Bray-Dunes. Les jardins pour enfants de 2 à 6 ans envisagés 
par le gouvernement actuel ne sont pas une bonne solution, de plus ils imposent aux 
communes d’en assurer le fonctionnement à la place de l’Etat. 
Le Maire rajoute qu’il faut aussi savoir accepter des familles non originaires de Bray-Dunes 
car elles peuvent également permettre le maintien des classes. 
M. Jean-Claude MARTEEL dit être allé, il y a quelques mois, avec M. Dominique KOLARIC à 
l’inspection académique pour signaler la construction de nouveaux logements et dire qu’ils 
engendreront l’arrivée de nouveaux enfants. 
 
M. Jean-Jacques REGNIEZ présente le bilan du téléthon 2011 : 5 724,16 € récoltés contre 
5 345 € en 2010 (dont 598 € venant de Zuydcoote). 
Le Maire remercie toutes les personnes ayant participé à cette manifestation. 
 
Plus personne ne demandant la parole, le Maire présente, au nom de l’ensemble du Conseil 
Municipal, ses sincères condoléances à M. Yannick VANHEE qui vient de perdre sa grand-
mère et souhaite à chacun d’agréables fêtes de fin d’année avant de clore la séance. 
 

Le Maire 
 
 
 

Claude MARTEEL 
 


